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Objectif 

L’objectif de la mission d’information en Espagne était de rencontrer les pétitionnaires des 

pétitions nº 1013/2012, 1201/2012, 1209/2012, 1323/2012, 1368/2012, 1369/2012, 

1631/2012, 1790/2012, 1772/2012, 1779/2012, 927/2013 et 758/2013 et d’entamer un 

dialogue avec les autorités nationales afin de mieux comprendre les différents aspects des 

plaintes formulées par les pétitionnaires au sujet des enlèvements de nouveau-nés dans les 

hôpitaux pendant la dictature de Franco et les années qui ont suivi.  

Les vols et les adoptions illégales sont liés à des domaines du droit civil et du droit pénal qui 

sortent du cadre des dispositions du droit de l’Union européenne. Or, la législation en vigueur 

dans l’Union (en particulier le règlement (CE) nº 2201/2003, dit «règlement 

Bruxelles II bis»), traite uniquement des questions de compétence, de reconnaissance et 

d’exécution des décisions rendues dans un autre État membre.  

Ainsi, les cas visés dans les pétitions relèvent de la compétence de l’État membre, qui doit 

veiller à l’application des obligations qui lui incombent en matière de droits fondamentaux, 

conformément à sa législation nationale et aux accords internationaux. 

Réunion avec le ministère de la justice espagnol (22 mai 2017) 

Mme Carmen Sánchez-Cortés Martín, secrétaire d’État 

Joaquín Delgado Martin, directeur général des relations avec l’administration de la justice 

(Administración de Justicia) 

Mme Carmen Troya Calatayud, coordinatrice du service d’information pour les personnes 

concernées par l’enlèvement possible de nouveau-nés. Greffière 

Antonio Alonso Alonso, médecin du service de biologie du département madrilène de 

l’Instituto Nacional de Toxicología y de Ciencias Forenses (institut national espagnol de 

toxicologie et de criminologie) 

La délégation a été accueillie par Carmen Sánchez-Cortés Martín, secrétaire d’État, qui a 

déclaré que l’objectif fondamental du ministère de la justice dans l’affaire des enlèvements de 

nouveau-nés est de tenter d’apporter le meilleur soutien possible aux personnes concernées. Il 

s’agit de trouver des solutions réalistes et concrètes pour appuyer les enquêtes entreprises par 

les personnes concernées dans l’espoir de retrouver leurs proches, sans préjudice de la 

clarification des faits et de toute responsabilité pénale ou d’un autre ordre qui en découlerait. 

Les faits qui ont déterminé l’action du système judiciaire dans le cadre des enquêtes sur 

l’enlèvement possible de nouveau-nés et qui ont donné lieu à l’adoption de mesures de 

soutien aux personnes concernées sont basés sur les plaintes formulées par les associations de 

personnes concernées vis-à-vis de l’existence possible d’un réseau de trafic illégal de 

nouveau-nés, principalement entre les années 60 et 80. 

Après avoir fait le point sur les faits et recueilli les renseignements nécessaires sur le sujet, le 

ministère a organisé une réunion avec les associations et les personnes concernées, à leur 

demande, afin d’entendre leurs requêtes et d’effectuer un premier état des lieux des problèmes 
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en jeu dans le but de concevoir des solutions possibles. À la demande des associations et des 

personnes concernées, une première réunion a eu lieu en leur présence au ministère de la 

justice en février 2012. Lors de cette réunion, les parties ont décrit les différents problèmes 

auxquelles elles faisaient face dans le cadre de leur enquête sur les faits. Le ministère s’est 

engagé à lancer une collaboration stable et permanente avec les personnes concernées et a 

convenu d’organiser des réunions régulières. 

Par ailleurs, le ministère a confirmé la nécessité de renforcer les moyens de collaboration 

entre différentes instances publiques: 

 il s’est mis en relation avec le ministère de l’intérieur espagnol afin d’examiner les 

moyens d’action permettant aux forces de l’ordre d’intervenir efficacement dans le 

cadre de l’enquête sur les plaintes formulées; 

 il s’est mis en relation avec le ministère public espagnol (Fiscalía General del Estado) 

pour lui demander d’évaluer la faisabilité de la publication d’orientations générales 

destinées à l’ensemble des procureurs, dont des orientations de procédure normalisées 

pour intervenir dans de tels cas, qui viseraient en premier lieu à apporter le meilleur 

soutien possible aux personnes concernées; 

 il s’est mis en relation avec l’Agence espagnole de protection des données pour 

l’informer des difficultés concrètes rencontrées par les personnes concernées 

lorsqu’elles cherchent à accéder aux informations figurant dans les archives et dans les 

registres (dossiers de centres hospitaliers, registres civils, etc.); 

 il s’est entretenu avec le ministère de la santé, des services sociaux et de l’égalité afin 

d’étudier les modes de coopération dans ce domaine, compte tenu des implications 

de ces affaires quant aux activités des cliniques et des hôpitaux; 

 en parallèle, le ministère de la justice a adressé des instructions aux organismes qui 

relèvent de sa sphère de compétences, à savoir l’institut national de toxicologie et de 

criminologie (INTCF) et les bureaux d’aide aux victimes. 

Au cours de sa première réunion avec les personnes concernées, le ministère de la justice a pu 

constater qu’elles avaient entamé, dans de nombreux cas, des poursuites en droit pénal, mais 

que cette voie ne saurait satisfaire pleinement leurs intérêts car, indépendamment des 

conséquences pénales ou administratives qui en découleront, la priorité absolue des personnes 

concernées est de retrouver les membres de leur famille. Il était donc nécessaire de se 

concentrer sur la mise en place de mécanismes à même de faciliter l’enquête dans la mesure 

du possible. À cette fin, il a été décidé de mettre à disposition un service d’orientation et 

d’accès aux informations administratives destiné aux personnes concernées par l’enlèvement 

de nouveau-nés. Pour assurer le bon fonctionnement de ce service, mis en activité 

le 26 février 2013, un bureau a été ouvert au nº 8, calle de la Bolsa à Madrid, où des 

fonctionnaires s’occupent quotidiennement des démarches administratives et du soutien aux 

personnes concernées. Le service dispose d’un protocole interne qui lui est propre et d’une 

application informatique spécifique pour l’enregistrement des données. 

Il a pour but de fournir aux personnes concernées tous les documents relatifs aux naissances 

ou aux accouchements, qui sont détenus par l’administration de la justice, par exemple dans 

les registres civils, ou par les cimetières, les hôpitaux, les archevêchés, les députations 

provinciales et les mairies, ainsi que des éléments factuels, afin de leur permettre, le cas 

échéant, d’intenter les actions civiles ou pénales qu’elles jugeront appropriées en vue de 
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déterminer leur filiation biologique. Le bureau fournit l’autorisation nécessaire pour le 

transfert des données sur les naissances ou les accouchements au ministère de la santé, des 

services sociaux et de l’égalité, afin qu’elles puissent être recoupées avec celles des dossiers 

médicaux ou de tout autre document détenu par les centres de santé. Par ailleurs, le ministère 

de l’intérieur travaille en étroite collaboration avec le service d’information par 

l’intermédiaire de ses bureaux des réclamations et de protection du citoyen, répartis dans tout 

le pays. Chacune des institutions qui collaborent sur ce sujet a désigné un responsable, appelé 

«point de contact», dont la mission est de recueillir les informations détenues par leur 

organisme respectif, en fonction de son domaine de compétence, pour ensuite rassembler les 

informations et les documents portant sur chaque cas concret. 

L’accès aux données et aux documents se fait conformément aux exigences légales fixées en 

matière, par exemple, de consentement de la personne intéressée, de sécurité des données, de 

confidentialité des informations et de responsabilité des autorités publiques. Aucune donnée 

ne sera recueillie, que ce soit directement ou indirectement, sans le consentement libre, exprès 

et éclairé de l’intéressé, en vertu de la législation nationale en vigueur. 

Pour veiller à la gestion en bonne et due forme de l’ensemble des informations collectées, 

deux fichiers ont été créés par l’arrêté JUS 2146/2012 du 1er octobre: 

 le fichier nº 119: demandes d’accès à des informations administratives de la part de 

personnes concernées par les enlèvements de nouveau-nés; 

 le fichier nº 120: profils ADN des personnes concernées par les enlèvements de 

nouveau-nés. 

En outre, des modèles officiels de demande ont été approuvés afin que les personnes 

concernées puissent fournir les données techniques et les données d’identification nécessaires 

à l’obtention des informations et des documents pertinents, ainsi que les données requises 

pour l’élaboration du rapport de l’INTCF. Ce dernier a établi un protocole pour la procédure 

de centralisation des profils ADN obtenus, dans l’optique de les intégrer à une base de 

données unique rassemblant les données de toutes les personnes concernées et, ainsi, de 

vérifier l’existence de correspondances génétiques. 

En raison de la complexité des procédures judiciaires, qui peuvent être difficiles à comprendre 

pour de nombreux citoyens, et pour répondre à l’inquiétude que suscite le sujet dans la 

société, le ministère de la justice a jugé nécessaire d’utiliser tous les moyens à sa disposition 

pour établir un point de référence vers lequel les personnes concernées pourront se tourner 

pour demander des informations, des conseils ou une aide appropriée, y compris un soutien 

psychologique. 

Un protocole d’accueil spécifique a également été élaboré pour les cas d’adoptions 

irrégulières; il est appliqué par les bureaux d’aide aux victimes qui dépendent du département 

ministériel concerné. Le protocole est également à la disposition des bureaux d’aide aux 

victimes des régions où les compétences sont transférées aux communautés autonomes. 

Dans ces bureaux, les victimes sont accompagnées individuellement par un agent compétent 

en matière de procédure, ou, lorsque cela est nécessaire, par un psychologue. Les bureaux 

d’aide fournissent des informations générales sur la marche à suivre pour intenter une action 

en justice et pour réaliser des tests ADN ainsi que sur la possibilité de disposer d’un 
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accompagnement face aux tribunaux. Par ailleurs, un soutien psychologique est proposé aux 

personnes concernées qui en ressentent le besoin au cours des différentes phases de la 

procédure, conformément au modèle généralisé d’aide aux victimes utilisé par les bureaux. 

Qu’offre le service d’information? 

 Informations et documents administratifs: le service aide les personnes concernées à 

accéder aux documents et aux informations détenus par l’administration de la justice 

et par les institutions (registres, dossiers médicaux, etc.). 

 Création d’un fichier de profils génétiques: l’INTCF centralisera les profils obtenus à 

partir des rapports génétiques fournis par les personnes concernées ou à partir des 

dossiers électroniques fournis par des laboratoires tiers à l’INTCF, dans le but de les 

inclure à une base de données unique rassemblant les données des personnes 

concernées afin de vérifier l’existence de correspondances génétiques susceptibles de 

révéler des indices sur les liens de parenté biologique (procédure réalisée sans aucun 

frais pour la personne concernée). 

Qui peut accéder au service d’information et comment y accéder? 

Le service est accessible à toute personne disposant d’éléments démontrant l’existence d’un 

possible cas d’enlèvement de nouveau-nés, y compris les parents qui recherchent leurs enfants 

biologiques, les enfants qui recherchent leurs parents biologiques ou les frères ou sœurs qui 

recherchent leurs frères ou sœurs biologiques ainsi que par toute personne qui peut attester 

d’un intérêt légitime. Le site internet du ministère de la justice offre toutes les informations 

utiles sur le fonctionnement du service, sur ses objectifs et sur les moyens d’y accéder. Il est 

possible de demander des informations de différentes manières: en personne, par téléphone ou 

au moyen du formulaire de contact télématique du bureau, à partir du lien présent sur le site 

internet du ministère de la justice. 

Une fois la demande d’informations présentée, une requête est envoyée aux institutions 

appropriées afin d’obtenir l’ensemble des informations et des documents pouvant exister pour 

chaque cas, par l’intermédiaire du point de contact désigné par chacune des parties à l’accord 

de collaboration. Le service d’information est également chargé de gérer l’intégration des 

profils génétiques ADN fournis par les victimes et par des laboratoires tiers dans la base de 

données de l’INTCF. Avant l’intégration de ces données, l’INTCF doit déterminer si l’analyse 

réalisée satisfait aux exigences techniques minimales en matière de fiabilité. 

Une fois la demande d’informations présentée, le dossier administratif est ouvert, les données 

sont enregistrées dans l’application informatique et la documentation fournie par les 

personnes concernées est scannée. Les personnes concernées peuvent suivre l’évolution de 

leur dossier en y accédant grâce à un nom d’utilisateur et à un mot de passe fournis par le 

service; elles peuvent même imprimer les documents inclus dans le dossier. Il convient de 

souligner, tel que cela est précisé aux personnes concernées, que l’ouverture d’un dossier 

administratif n’engage aucune action judiciaire civile ou pénale. L’objectif du service 

administratif est de permettre le recueil d’informations afin que la personne concernée, après 

avoir étudié les données rassemblées, puisse décider de porter ou non l’affaire devant les 

tribunaux. Le dossier, bien qu’il puisse être utilisé comme un élément de preuve, ne produit 

en soi aucun effet juridique. Ce sont les victimes qui, au vu de son contenu, pourront, si elles 

le jugent opportun, intenter une action en justice. 
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Le ministère a pris l’engagement d’entamer une collaboration avec les personnes concernées 

et a désigné un interlocuteur unique au ministère de la justice, qui sera leur point de contact, 

afin de créer des voies de communication opérationnelles et efficaces.  

Statistiques du service d’information entre le 26 février 2013 et le 30 avril 2017: 

 Au total, 567 dossiers ont été ouverts, impliquant 693 personnes. 

 Les naissances liées aux cas soupçonnés d’enlèvement de nouveau-nés qui ont été 

portés à la connaissance du service d’information ont eu lieu, pour la plupart, dans les 

années 60 et 70. 

 La plupart des demandes qui ont conduit à l’ouverture d’un dossier ont été présentées 

par des personnes concernées par l’intermédiaire du service d’information ou des 

forces de police nationales. 

L’institut national de toxicologie et de criminologie (INTCF) a présenté un rapport1 reprenant 

tous les résultats des analyses d'ADN effectuées sur des restes d’os exhumés et d’autres tissus 

prélevés sur des cadavres (biopsies) de nouveau-nés sur un total de 128 affaires dans 

lesquelles il y avait des soupçons d’enlèvement d’enfants, faisant suite à 76 demandes 

d’analyse d’ADN émanant du ministère public et 52 demandes présentées par les tribunaux 

d’instruction au cours de la période comprise entre 2011 et 2017. D’après le rapport sur les 

analyses d’ADN, la majorité des cas analysés par l’INTCF ne correspond pas à des affaires 

d’enlèvement de nouveau-nés puisque dans 90 % des cas, il a été possible de vérifier l’identité 

du nouveau-né en effectuant des tests ADN sur les parents. 

Le ministère de la justice conclut qu’il a traité le problème des cas présumés d’enlèvement de 

nouveau-nés en créant une voie permettant d’obtenir des documents et des informations, et en 

offrant aux victimes la possibilité d’intégrer leur profil génétique dans la base de données de 

l’INTCF, tout en précisant qu’en aucun cas il n’a cherché à se substituer aux juges et aux 

tribunaux au sein du système judiciaire. 

Les députés suivants ont posé des questions: 

 Mme Jude Kirton-Darling a demandé des précisions sur l’appui offert par le ministère 

aux victimes qui doivent apporter la preuve de l’infraction. 

 Mme Eleonora Evi a posé des questions sur les recommandations du groupe de travail 

des Nations unies de 2014 sur les disparitions forcées ou involontaires ainsi que sur la 

prescription qui s’applique à cette infraction. 

 Mme Michela Giuffrida s’est interrogée sur l’attitude du service de soutien envers les 

victimes, qui devrait peut-être être plus humain et moins administratif. 

                                                 
1 

http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application%2Fpdf&blobheaderna

me1=Content-

Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment%3B+filename%3DInforme_de_la_activi

dad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=I

NTCF 

 

http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application/pdf&blobheadername1=Content-Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment;+filename=Informe_de_la_actividad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=INTCF
http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application/pdf&blobheadername1=Content-Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment;+filename=Informe_de_la_actividad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=INTCF
http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application/pdf&blobheadername1=Content-Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment;+filename=Informe_de_la_actividad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=INTCF
http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application/pdf&blobheadername1=Content-Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment;+filename=Informe_de_la_actividad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=INTCF
http://www.mjusticia.gob.es/cs/Satellite/Portal/1292428503682?blobheader=application/pdf&blobheadername1=Content-Disposition&blobheadername2=Grupo&blobheadervalue1=attachment;+filename=Informe_de_la_actividad_pericial_y_cientifica_desarrollada_por_los_servicios_de_biologia_del_INTCF_.PDF&blobheadervalue2=INTCF
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 Mme Julia Pitera a demandé des explications sur la différence entre les cas dénoncés 

par les associations et les cas soumis par l’intermédiaire du service du ministère. 

 Mme Tatjana Ždanoka a souhaité savoir pourquoi la justice a mis tant de temps à agir 

et pourquoi une seule personne fait pour le moment l’objet de poursuites. 

 Mme Marina Albiol Guzmán a souligné la nécessité d’enjoindre au ministère public 

d’enquêter sur les cas de disparitions et de désigner un procureur coordinateur, de 

rendre les analyses ADN gratuites et d’enquêter sur les disparitions d’enfants dans les 

années 40 et 50. Elle a également demandé si le ministère public savait comment le 

dernier gouvernement argentin avait géré des affaires similaires.  

 Josep-Maria Terricabras a insisté sur la nécessité de répondre de manière plus 

proactive aux demandes des victimes et de mener des enquêtes en bonne et due forme 

pour chaque affaire; il a suggéré de fonder les premières analyses sur les dossiers 

médicaux avant de procéder à une exhumation. 

 Mme Rosa Estaràs Ferragut a souligné l’importance de donner satisfaction aux victimes 

et la nécessité de tenir une réunion avec le ministère de l’intérieur, le ministère de la 

santé et les représentants des communautés autonomes. 

Joaquín Delgado, représentant du ministère, a fourni aux députés les réponses suivantes: 

 à Mme Kirton-Darling: il a expliqué que l’enquête portant sur les affaires relève du 

ministère public qui engage les procédures pénales. Les particuliers peuvent intenter 

une action civile et ce sont eux qui doivent déposer la plainte. Le ministère de la 

justice les aide en cherchant et en fournissant la documentation. 

 À Mme Eleonora Evi: concernant la prescription applicable à l’infraction, il a expliqué 

que les infractions relatives aux disparitions de mineurs ne sont pas prescriptibles, 

mais que cela dépend des tribunaux et que les normes ne sont pas harmonisées. 

Aucune réponse n’a été donnée au sujet du groupe de travail des Nations unies 

de 2014. 

 À Mme Michela Giuffrida: M. Delgado a confirmé que le ministère s’engage 

pleinement à guider et à conseiller les victimes et les personnes concernées. 

 À Mme Marina Albiol Guzmán: il a rappelé que, lorsqu’une affaire dont toutes les 

possibilités d’enquête ont été épuisées est archivée, elle peut toujours être rouverte. Le 

ministère public dispose d’un mandat lui permettant d’engager des procédures, il a été 

invité à mener une enquête, et les analyses ADN qu’il demande sont gratuites. En ce 

qui concerne le cas argentin, il a répondu ne disposer d’aucune information à ce sujet. 

Réunion avec le ministère public de l’État espagnol (22 mai 2017) 

José Manuel Maza Martín, procureur général  

José Miguel de la Rosa Cortina, procureur général, administration centrale du secrétariat 

technique du ministère public 

Mme María Luzón Cánovas, procureure générale auprès du secrétariat technique du ministère 

public 
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L’article 124 de la constitution espagnole de 1978 prévoit que le ministère public a pour 

mission de promouvoir la justice pour la défense de l’État de droit, des droits des citoyens et 

de l’intérêt public tel que le consacre la loi, d’office ou à la demande des intéressés, dans le 

strict respect des principes de l’État de droit et des règles d’impartialité.  

Compte tenu de cette disposition constitutionnelle, l’association nationale des victimes 

d’adoptions irrégulières (Asociación Nacional de Afectados por Adopciones Irregulares, 

ANADIR) a, en janvier 2011, déposé auprès du ministère public une plainte signée 

par 261 personnes. Le ministère public s’est engagé à donner une réponse à toutes les familles 

qui ont été victimes de la disparition d’un nouveau-né et qui cherchent à savoir si cet enfant 

pourrait avoir été remplacé par un nouveau-né décédé ou si leur enfant, dont on leur avait 

annoncé le décès, n’aurait pas, en fait, été enlevé. La plainte collective formule l’hypothèse 

d’un réseau, actif principalement dans les années 50 à 90, qui aurait agi de manière 

systématique et serait responsable de l’enlèvement de nouveau-nés et de leur inscription au 

registre des naissances en tant qu’enfants d’autres couples. Le ministère public a étudié les 

faits signalés et n’a trouvé aucun indice permettant de démontrer l’existence d’une telle 

organisation criminelle. Les faits dénoncés se sont produits dans des maternités et dans des 

hôpitaux situés dans toutes les régions espagnoles, sous la direction de différentes équipes 

médicales, et les mères concernées provenaient de classes sociales et de situations familiales 

très variées: certaines avaient accouché de leur premier enfant, certaines en avaient déjà 

d’autres, certaines étaient mariées, d’autres étaient célibataires. Face à l’absence d’indices 

soutenant la thèse que les enlèvements dénoncés aient été commis de façon systématique, le 

ministère public a estimé que la meilleure manière de traiter la plainte déposée était 

d’enquêter au cas par cas et de se référer au lieu où la mère avait accouché pour déterminer la 

juridiction pertinente. Chaque parquet espagnol s’est donc vu attribuer les plaintes relatives 

aux naissances survenues sur son territoire de compétence. Chaque parquet a ainsi pu mener 

une enquête approfondie sur chaque affaire, en rassemblant les dossiers médicaux des centres 

hospitaliers, les inscriptions aux registres des naissances et des décès, les documents des 

archives provinciales et des cimetières et, de manière générale, en effectuant des vérifications, 

lorsque les restes humains permettaient un prélèvement d’échantillons, afin que l’INTCF 

puisse réaliser les analyses et les études d’ADN comparatives nécessaires à l’établissement 

d’une filiation. En sus des premières plaintes présentées, de nouvelles plaintes ont été 

adressées aux différents parquets régionaux, et un membre du secrétariat technique du 

ministère public a été désigné pour centraliser et coordonner les travaux des différents 

parquets.  

Pour la coordination de l’enquête et l’éclaircissement de chacun des faits dénoncés en 2012, le 

ministère public a publié une circulaire (2/2012) sur l’harmonisation des normes de procédure 

concernant les enlèvements de nouveau-nés. La circulaire établit des normes à l’intention de 

tous les procureurs sur le déroulement des enquêtes relatives aux plaintes, tant en ce qui 

concerne les procédures d’enquête du parquet que les procédures judiciaires. Elle se fonde en 

premier lieu sur l’obligation d’enquêter sur les faits dénoncés, indépendamment de toute 

application future d’une prescription vis-à-vis des actes qui auraient été commis. Autrement 

dit, il s’agit d’établir l’authenticité des faits indépendamment de la viabilité juridique de la 

plainte. Pour faciliter l’enquête relative aux faits et l’introduction des affaires en justice, le 

ministère public a établi une norme sur la question de la prescription: la séquestration est une 

infraction permanente (étant donné qu’elle est réputée commise tant que la situation illicite 

perdure) et le délai de prescription ne peut commencer à courir tant que la personne 

séquestrée n’a pas connaissance d’avoir été victime d’enlèvement, puisque la situation illicite 
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perdure alors. 

Cependant, les tribunaux qui se sont penchés sur la prescription applicable aux infractions 

n’ont pas clairement tranché sur la question. Certains tribunaux se sont alignés sur la thèse du 

ministère public, tandis que d’autres ont décidé que si la victime est mineure, le délai de 

prescription commence à courir à partir du moment où elle atteint sa majorité et, en cas de 

décès avant l’atteinte de sa majorité, à partir de la date du décès. 

Le ministère public a agi dans trois domaines:  

 les procédures d’enquête du ministère public; 

 la direction de l’instruction des procédures judiciaires;  

 au sein de la commission de suivi et de contrôle de l’accord de collaboration (conclu 

le 26 février 2013) entre le ministère de la justice, le ministère de l’intérieur, le 

ministère de la santé et le ministère public, à propos des travaux menés par le service 

d’information destiné aux personnes concernées par l’enlèvement possible de 

nouveau-nés, la dernière réunion de la commission s’étant tenue le 24 mars 2017. 

Depuis que l’ANADIR a déposé la première plainte collective, en janvier 2011, le nombre de 

plaintes déposées a diminué. En 2011, 1 346 plaintes ont été déposées et ont conduit à 

l’ouverture d’un certain nombre d’enquêtes de la part du ministère public. En ce qui concerne 

les années suivantes, 463 plaintes ont été déposées en 2012, 165 en 2013, 79 en 2014, 26 

en 2015, 13 en 2016 et 3 en 2017. Sur les 2 095 procédures engagées entre 2011 et 2017, 

25 % (soit 522) ont donné lieu au dépôt de requêtes par le ministère public auprès des organes 

judiciaires, qui visaient l’ouverture des procédures judiciaires pertinentes; le reste a été classé 

sans suite au sein du ministère public, à l’exception de trois plaintes qui font encore l’objet 

d’une enquête. 

En ce qui concerne les pétitions qui font l’objet du présent compte rendu, six d’entre elles 

(nos 1201/2012, 1209/2012, 1368/2012, 1369/2012 et 1772/2012) ont été présentées au 

ministère public et ont mené à l’ouverture d’un certain nombre de procédures d’enquête. Ces 

dernières ont été classées sans suite et n’ont malheureusement pas permis d’éclaircir 

complètement l’affaire. On ignore en outre si les parties requérantes porteront ou non leur 

affaire devant les tribunaux.  

La pétition nº 1013/2012 a également été présentée au ministère public et a abouti au dépôt 

d’une requête par le ministère public lui-même devant le tribunal d’instruction de Grenade. 

Toutefois, l’affaire a été rejetée lorsque l’analyse ADN comparative des restes humains 

conduite par l’INTCF a révélé que la probabilité d’un lien biologique de parenté entre le 

requérant et le nouveau-né en question était de 99,9 %. 

Trois des pétitions (nº 1323/2012, 1631/2012 et 758/2013) ne sont pas liées à des requêtes 

présentées au ministère public, bien que des éléments indiquent qu’une demande a été 

déposée auprès du tribunal d’instruction de Grenade pour les deux premières. Pour la pétition 

nº 758/2013, en revanche, le ministère public n’a pas connaissance des faits exacts et l’affaire 

ne fera pas l’objet d’une action en justice. Les enquêtes ont été menées par la police 

britannique. 

En dépit du travail réalisé par le ministère public, le résultat des enquêtes n’a pas pu 

confirmer, avec la certitude et la rigueur requises en droit pénal, l’authenticité des faits 
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dénoncés, et il n’a pas été possible d’accuser les personnes en cause, certaines d’entre elles 

étant déjà décédées. Le ministère public s’est engagé à mener ses enquêtes dans l’optique 

d’apporter une réponse à chacun des cas, même lorsque cette réponse n’est pas toujours 

satisfaisante. À titre d’exemple, le parquet de Madrid a porté devant le tribunal nº 46 de la 

capitale des accusations de séquestration, de simulation d’accouchement et de falsification de 

documents officiels à l’encontre d’un gynécologue. 

Le ministère public a conscience de la frustration des plaignants qui, faute d’avoir obtenu une 

réponse concluante, ne peuvent pas écarter de manière certaine les soupçons sur lesquels ils 

ont fondé leurs plaintes. Néanmoins, le ministère public écarte lui aussi la thèse de l’existence 

d’une conspiration ou d’une quelconque organisation responsable de trafic de nouveau-nés. 

Les députés suivants ont posé des questions: 

 Mme Jude Kirton-Darling a proposé l’instauration d’un parquet spécialement chargé de 

ces affaires et a demandé si les procureurs ont connaissance du cas particulier de la 

pétitionnaire Ruth Appleby (0758/13), dont la plainte a été déposée auprès d’Interpol et qui a 

demandé des informations aux autorités espagnoles. Le procureur général lui a répondu qu’il 

a été convenu de renvoyer les affaires aux parquets compétents en la matière pour qu’ils se 

chargent des enquêtes et qu’un procureur coordinateur supervisera l’ensemble des enquêtes. 

La procureure coordinatrice est Mme María Luzón Cánovas. La circulaire du ministère 

public 2/2012 fournit des orientations aux procureurs en matière de procédure, les enjoignant 

notamment d’exploiter toutes les possibilités d’enquête et de considérer les cas comme des 

affaires de séquestration, ce qui constitue l’infraction la plus grave et qui est imprescriptible. 

Dans chaque parquet, deux personnes sont spécialisées en la matière. 
Mme María Luzón Cánovas répond qu’ils ne disposent d’aucune information concernant le cas 

de Mme Appleby. L’affaire n’est pas parvenue aux autorités espagnoles, puisqu’il s’agit d’une 

enquête menée par la police britannique avec le soutien de la police espagnole. 
 

 Mme Michela Giuffrida a cherché à savoir comment intenter une action pénale, 

comment il est possible que 70 % des cas soupçonnés identifiables impliquent une clinique de 

Madrid, et, enfin, quels sont les motifs de telles infractions, se demandant s’il s’agit de motifs 

économiques ou idéologiques. Le procureur lui a répondu que le ministère public agit de sa 

propre initiative en ouvrant des enquêtes dès lors qu’il est informé d’infractions graves. Il a 

rappelé que ces infractions ont été perpétrées à une époque précise de l’histoire du XXe siècle, 

immédiatement après la guerre civile, sous la dictature de Franco et sous des gouvernements 

démocratiques, mais qu’il est difficile de savoir si les faits ont été commis pour des raisons 

idéologiques, cette époque étant à cheval entre la dictature et la démocratie et ayant eu des 

incidences sur toutes les classes sociales. Il est donc impossible, sans éléments de preuve 

supplémentaires, de déterminer s’il s’agissait de crimes contre l’humanité, de crimes de 

guerre ou d’infractions très graves de séquestration motivées par des raisons économiques. 

Quant à la clinique San Ramón de Madrid, le procureur a confirmé qu’elle fait l’objet de 

nombreuses plaintes. 
 

 Mme Eleonora Evi demande quand l’Espagne va transposer les recommandations du 

groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées ou involontaires et si elle 

envisage de qualifier le vol d’enfants de crime de guerre ou de crime contre l’humanité dans 

le code pénal. Mme María Luzón Cánovas a répondu que ces infractions sont considérées 
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comme des cas de séquestration, ce qui constitue l’infraction la plus grave et qui est 

imprescriptible, comme le reflète l’unité d’action du ministère public, établie dans sa 

circulaire 2/2012 sur l’harmonisation des normes de procédure. Le procureur général de l’État 

espagnol a répondu qu’il n’incombe pas au ministère public, mais au gouvernement, de 

ratifier les conventions internationales. 

 

 Mme Julia Pitera a demandé combien d’actions en justice ont été intentées par le 

ministère public dans le cadre de ces affaires, combien l’ont été de sa propre initiative et 

combien ont abouti. Mme María Luzón a répondu que 2095 plaintes ont été déposées 

depuis 2011, dont 25 % ont été portées en justice, mais que dans de nombreux cas, les 

enquêtes n’ont pas abouti en raison d’un manque de preuves. 

 

 Mme Tatjana Ždanoka a affirmé que les premières pétitions sur les enlèvements de 

nouveau-nés ont été présentées au Parlement européen en 2007 et que l'actuelle mission 

d’information en est la conséquence. Elle a affirmé que selon elle, les actions en justice du 

ministère public sont tardives et elle a souhaité connaître la chronologie des dépôts de 

plaintes. On lui a répondu que l’ANADIR a, en 2011, déposé auprès du ministère public la 

première plainte collective (signée par 261 personnes). 

Réunion avec l’adjointe au médiateur espagnol (22 mai 2017) 

Mme Concepció Ferrer, adjointe au médiateur 

Mme Marta Kindelán Bustelo, cheffe de cabinet de l’adjointe au médiateur 

Andrés Jiménez, responsable en matière de sécurité et de justice  

Mme Concepció Ferrer, adjointe au médiateur, a accueilli la délégation et a exposé, dans une 

brève introduction, ce qu’elle estime être les causes des infractions. D’après elle, deux 

phénomènes de l’après-guerre civile en seraient à l’origine: la purge politique visant à 

«purifier» la société et la purge morale visant à rendre les familles conformes à l’idéologie 

catholique nationale de l’époque, qui interdisait les mères célibataires. Toutefois, Mme Ferrer 

n’écarte pas la possibilité d’un motif purement économique. 

Mme Kindelán Bustelo et M. Jiménez ont exposé la démarche du médiateur concernant le 

problème des «bébés volés». 

Conformément aux dispositions de la constitution espagnole (article 54), le médiateur est le 

haut-commissaire du parlement espagnol qui est chargé de la défense des droits fondamentaux 

(énoncés dans son titre premier). Il supervise l’action des autorités administratives. Le 

médiateur agit de sa propre initiative ou lorsqu’il reçoit des plaintes des citoyens. Le 

médiateur espagnol a pris connaissance du problème des «bébés volés» lorsque les plaintes 

ont commencé à lui parvenir, à la fin de l’année 2010. Il a reçu plus de 300 plaintes de la part 

de personnes concernées par ce problème entre la fin de l’année 2010 et l’année 2013. Les 

plaignants lui demandaient de l’aide pour promouvoir les enquêtes et faisaient référence à des 

enlèvements présumés de nouveau-nés ou de bébés, qui avaient eu lieu sans le consentement 

des parents biologiques. Les nouveau-nés étaient ensuite attribués à des tiers qui les 
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inscrivaient au registre des naissances sous leur propre nom. Les parents biologiques étaient 

informés, à tort, du décès de leur enfant, sans qu’il leur soit fourni d’explications en bonne et 

due forme et sans qu’ils puissent voir l’enfant prétendument décédé. Le médiateur ne peut se 

prononcer sur aucune affaire concrète qui a été adressée aux juges et aux tribunaux, 

l’article 117 de la constitution espagnole attribuant exclusivement à ces derniers la fonction 

de rendre un jugement et de le faire appliquer. Par conséquent, la loi établissant le mandat du 

médiateur espagnol ne lui permet pas de procéder à l’examen individuel des cas qui sont en 

attente d’une décision judiciaire. Le médiateur peut néanmoins examiner les questions d’ordre 

général figurant dans les plaintes (article 17, paragraphe 1, de la loi organique 3/1981), ainsi 

que les questions relatives aux retards des procédures judiciaires. En d’autres termes, le 

médiateur peut veiller à ce que les procédures judiciaires soient menées à bien sans délais 

injustifiés et il peut s’intéresser aux questions d’ordre général; toutefois, il ne peut se 

prononcer sur aucun aspect concret des procédures judiciaires, ni sur la décision rendue par le 

juge ou le tribunal. 

Le médiateur a accepté les plaintes et a mené deux types d’action. D’une part, il a encouragé 

l’action des pouvoirs publics dans ce domaine (ministère de la justice, ministère public). 

D’autre part, il a vérifié la conformité des procédures concernant les affaires individuelles 

(ministère public et direction générale de la police). Il convient de garder à l’esprit qu’à ce 

moment-là (à la fin de l’année 2010), le problème n’était que très peu connu de l’opinion 

publique en Espagne. Il était nécessaire de persuader l’administration de la justice et le 

ministère public de la nécessité de prendre des mesures de portée générale, au-delà des cas 

particuliers, étant donné la gravité des faits dénoncés, la présomption de violation des droits 

fondamentaux et le grand nombre de personnes potentiellement touchées. Le médiateur a 

indiqué au secrétaire d’État à la justice qu’il accordait une attention toute particulière à 

l’examen des faits et que, selon lui, il convenait de résoudre le problème de manière globale, 

par l’intermédiaire d’une série de mesures adoptées par le ministère de la justice et par 

d’autres départements et autorités administratives, sans préjudice des actions en justice 

spécifiques qui pouvaient être intentées. Parallèlement, le médiateur a jugé approprié de 

demander au ministère public un rapport sur le traitement des plaintes des personnes 

concernées, le nombre de procédures ouvertes ainsi que l’état d’avancement des dossiers. Il a 

en outre examiné des centaines de procédures policières afin de vérifier la bonne exécution 

des enquêtes. L’objectif de l’intervention du médiateur espagnol auprès du ministère de la 

justice, du ministère public et de la direction générale de la police était d’éviter que les 

victimes ne rencontrent de difficultés supplémentaires dans leurs recherches et dans leurs 

enquêtes sur les cas présumés de «vols de bébés». 

En 2012, le ministère de la justice a créé le service d’information pour les personnes 

concernées par l’enlèvement possible de nouveau-nés (qui aide les victimes potentielles 

accéder aux documents et aux informations relatives à leur filiation biologique détenus par 

l’administration judiciaire, ainsi qu’aux registres et aux dossiers médicaux). Le ministère de la 

justice a également approuvé l’arrêté JUS/2146/2012 du 1er octobre, portant création de 

fichiers spécifiques contenant les données personnelles relatives aux possibles enlèvements de 

nouveau-nés et approuvant les modèles officiels de demande d’informations. Deux fichiers 

ont été créés: l’un contient les demandes d’accès à des informations administratives de la part 

de personnes concernées par l’enlèvement de nouveau-nés; l’autre rassemble les profils ADN. 

Depuis, les citoyens ont accès à l’INTCF sans devoir obtenir au préalable une injonction 

judiciaire, et l’institut peut centraliser les profils ADN obtenus grâce aux rapports fournis par 

les personnes concernées dans le but de les intégrer dans une base de données unique. Des 
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lignes directrices ont également été élaborées à l’intention des médecins légistes à propos des 

procédures d’exhumation de corps de nouveau-nés afin qu’ils accomplissent ces procédures, 

le cas échéant, avec la plus grande rigueur technique. Le ministère public a également 

approuvé la circulaire 2/2012 du 26 décembre 2012 harmonisant les normes des procédures 

relatives aux vols de nouveau-nés. 

À partir de ce moment-là, le nombre de plaintes reçues par le médiateur espagnol a diminué, 

et aucune plainte n’a été soumise après 2014. Le médiateur a informé tous les citoyens qui 

s’étaient adressés à lui des droits dont ils disposent et leur a communiqué les informations 

transmises par les autorités administratives, qu’elles soient d’ordre général ou relatives à leur 

cas particulier. 

La position du médiateur espagnol sur ce sujet très grave peut être résumée comme suit: 

1) Les personnes privées de leur environnement familial conservent le droit inaliénable de 

connaître leurs origines biologiques. Ces personnes et leurs parents directs disposent 

également du droit à une vie familiale. 

2) Si l’espoir qu’elles ont placé à l’égard du système pénal est déçu à l’heure actuelle en 

raison d’un manque de preuves, de la difficulté à les obtenir ou de toute autre circonstance, 

cela ne signifie pas pour autant qu’elles ne connaîtront jamais la vérité ou qu’elles 

n’obtiendront pas réparation. 

3) À la demande des personnes intéressées et des membres de leur famille, les procureurs ou 

les juges ont l’obligation de fournir une copie du décret archivé et des dossiers médicaux. 

4) Si de nouvelles preuves sont découvertes, les dossiers peuvent être rouverts, à l’initiative 

du médiateur ou à la demande de l’une des parties, y compris dans le cadre du système pénal. 

5) Lorsque la voie pénale n’est pas envisageable en raison du délai de prescription, trois 

actions restent possibles en droit civil: 

a) l’affirmation d’un lien de parenté (article 131 et suiv. du code civil espagnol); 

b) la contestation d’un lien de parenté mensonger (article 136 et suiv. du code civil espagnol); 

c) la responsabilité civile pour préjudice moral (article 1902 du code civil espagnol). 

6) Toutes les nouvelles mesures qui s’imposent doivent être adoptées pour permettre la 

meilleure défense possible des droits des victimes. 

Le médiateur espagnol a récemment engagé des procédures de sa propre initiative devant 

toutes les communautés autonomes, au sujet de la possibilité de créer des comités de suivi des 

documents pour déterminer la localisation des registres des hôpitaux privés et publics et des 

services de maternité ainsi que des registres d’adoption des anciennes organisations 

provinciales Obra de Protección de Menores (œuvre de protection des mineurs) et Patronato 

de Protección de la Mujer (fondation pour la protection des femmes). Ces enquêtes pourraient 

contribuer considérablement à la localisation des enfants prétendument inscrits au registre en 

tant qu’enfants de tierces personnes ou confiés pour adoption sans le consentement de leurs 

parents biologiques. 
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Les députés suivants ont posé des questions: 

• Mme Jude Kirton-Darling s’est interrogée sur l’accès aux informations figurant dans les 

dossiers, qu’elles soient publiques ou privées. Il lui a été répondu que le médiateur espagnol 

peut accéder à l’ensemble des archives publiques; toutefois, l’accès aux archives privées ne 

lui est pas autorisé dans le cadre de son mandat. 

• Mme Julia Pitera et Mme Tatjana Ždanoka ont demandé la raison pour laquelle les affaires 

n’ont été connues du public qu’en 2011. Il leur a été répondu que c’est une enquête menée par 

la presse sur les affaires et la publication d’une série d’articles qui ont mobilisé la société 

civile. C’est donc l’action de la presse qui a sensibilisé le public à ce sujet au cours de ces 

années. 

• Mme Eleonora Evi cherche à savoir qui nomme le médiateur espagnol, les délais dont ce 

dernier dispose pour répondre aux plaintes des citoyens, et s’il existe un plan national en 

faveur des droits de l’homme ou des victimes de vols d’enfants. L’adjointe au médiateur a 

expliqué que le médiateur est élu par trois cinquièmes du Congrès des députés; il s’agit donc 

d’une entité indépendante. Le plan national relève de la compétence du gouvernement et est 

actuellement en cours d’élaboration. Aucun délai officiel n’est imposé au médiateur, mais ce 

dernier se fixe un délai de 30 jours. 

• M. Josep-Maria Terricabras a demandé si le médiateur avait agi de sa propre initiative 

dans les cas concernant la clinique San Ramón de Madrid. Il lui a été répondu que le 

médiateur peut seulement dire que 300 plaintes ont été reçues. 

• Mme Marina Albiol Guzmán a souhaité savoir comment ces affaires sont évaluées et si 

l’hypothèse penche en faveur de l’existence d’un réseau criminel ayant agi de manière 

systématique ou s’il s’agirait de cas isolés. Elle a également évoqué l’accès aux archives et a 

demandé quelles sont les recommandations formulées par le médiateur à ce sujet. L’adjointe 

au médiateur a insisté sur le fait qu’un service d’information a été créé pour faciliter l’accès 

aux dossiers et qu’à certains endroits, il est possible que des crimes aient été perpétrés de 

manière systématique et non pas de manière isolée (elle renvoie aux rapports annuels du 

médiateur de 2011, 2012 et 2013). 

• Mme Rosa Estaràs a souligné que l’explication du médiateur laisse entendre que les 

infractions n’ont pas été commises pour des raisons idéologiques et qu’il n’y a jamais eu de 

réseau.  

Réunion avec des professionnels de la santé, des experts et des journalistes (23 mai 2017) 

 Dr José Antonio Lorente, professeur à l’université de Grenade, et Dr Tomás Cobo, de 

l’Ordre des médecins espagnol. Présentation des programmes DNA-Prokids et DNA-

ProOrgan 

Le Dr Lorente a présenté le programme international DNA-Prokids, dont l’objectif est 

d’utiliser les technologies d’identification génétique humaine afin d’identifier les enfants 

disparus, en réalisant des analyses ADN et en créant des bases de données indépendantes 

rassemblant les données concernant: 
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 les enfants disparus qui se trouvaient sous la tutelle d’orphelinats, d’ONG ou d’autres 

institutions et dont la famille est inconnue; 

 les membres de la famille d’enfants disparus: parents et grands-parents qui ont déclaré 

la disparition d’un enfant à leur charge. 

Des analyses ADN sont également réalisées dans les cas d’adoption afin de vérifier qu’une 

mère qui fait adopter son enfant est bien la mère biologique. Dans certains cas, des enfants ont 

été enlevés, puis confiés pour adoption sous prétexte qu’ils provenaient de familles pauvres et 

que leur mère présumée recevrait de l’argent pour subvenir aux besoins du reste de la famille. 

L’identification des enfants pourrait servir à éradiquer la traite et les infractions concernant les 

enfants ainsi que les adoptions illégales. Grâce aux tests ADN, un enfant perdu peut retrouver 

sa famille, comme dans le cas du Guatemala, où 500 enfants ont ainsi été rendus à leurs 

proches. Le programme, créé par l’université de Grenade en collaboration avec l’université du 

Texas, bénéficie du soutien financier du gouvernement espagnol et de plusieurs fondations 

privées. En tant que programme humanitaire, ses services sont gratuits. 

Le Dr Cobo a ensuite présenté le programme DNA-ProOrgan. Semblable au programme 

DNA-Prokids, le programme DNA-ProOrgan a mis en place différentes bases de données 

destinées à établir la traçabilité des organes grâce à la vérification des gènes du donneur. Il 

existe des bases de données pour les donneurs d’organe, pour les receveurs d’organe, pour les 

organes greffés et pour les organes volés ou prélevés dans le cadre du trafic d’organes. Le 

programme est destiné à mettre un terme au trafic d’organes et à l’impunité des trafiquants 

due à l’impossibilité de prouver l’origine d’un organe.  

 M. Vila Torres, avocat et directeur du cabinet Bufetevila Abogados & Asociados 

Vila Torres a exposé le malaise réel ressenti par les victimes et a résumé brièvement la 

situation, qui a commencé avec une plainte commune adressée par les victimes au ministère 

public en 2011. Le ministère public a assumé ses fonctions publiques en recevant les plaintes, 

mais, de l’avis de M. Vila Torres, les enquêtes restent superficielles et les affaires sont 

classées sans suite par les juges. La première affaire ayant abouti à des poursuites judiciaires 

est celle du Dr Eduardo Vela, qui sera jugé en janvier 2018. M. Vila Torres estime qu’il faut 

enquêter sur les raisons de ce classement massif d’affaires. Il explique également que, pour ce 

qui est de la prescription concernant l’infraction, il n’existe aucune norme unique ou 

harmonisée au sein du pouvoir judiciaire, et que cet état de fait est injuste envers les victimes. 

Quant à l’enquête relative aux affaires, ce sont les personnes concernées qui doivent en 

assumer les frais, et toutes les familles ne sont pas en mesure de le faire. Étant donné que les 

affaires sont provisoirement classées jusqu’à ce que de nouvelles preuves soient apportées, les 

dossiers restent ouverts, n’étant pas techniquement clos. M. Vila Torres estime que les 

enquêtes ont été trop peu nombreuses et pas assez efficaces.  

Il a réclamé la gratuité des procédures judiciaires et l’harmonisation des normes sur la 

prescription au niveau du pouvoir judiciaire. Il a en outre demandé d’inciter le Vatican à aider 

les victimes et d’octroyer un pouvoir coercitif au service d’information du ministère de la 

justice pour garantir l’obtention de documents auprès des différentes parties. Il a également 

réclamé la gratuité des analyses ADN pour les personnes concernées, la prise en compte du 

contexte de la guerre civile suivie du régime franquiste dans la mise en œuvre de cette 

politique, et a demandé aux ordres religieux qui soignaient les mères dans les hôpitaux de 

mettre leurs archives à disposition. 
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M. Vila Torres a affirmé que l’Église catholique a joué un rôle dans une organisation 

mafieuse de vente de nouveau-nés semblable à celui des sœurs du couvent de la Madeleine en 

Irlande. Il a déclaré que des milliers de pesetas ont alors changé de mains, mais que l’Église 

ne souhaite pas que cette affaire soit exposée. Un grand nombre de lettres ont été envoyées au 

Vatican, mais sont restées sans réponse. 

En ce qui concerne la question de la prescription, M. Vila Torres a précisé que, même 

lorsqu’un père prouve qu’il a acheté un bébé, le parquet ne le traduit pas devant les tribunaux, 

et que laisser un dossier ouvert (tout en l’archivant) constitue un piège juridique en Espagne: 

cela permet en effet de se prémunir contre toute accusation de mauvaise exécution. 

 Mme Ana María Pascual, journaliste pour la revue Interviú 

Ana María Pascual est journaliste d’investigation pour la revue Interviú et enquête depuis six 

ans sur des cas d’enfants volés. Elle connaît de nombreuses victimes: des mères et des pères 

dont les enfants ont été donnés pour morts à la naissance, des frères et sœurs qui cherchent 

leur frère ou sœur prétendument décédé(e), ainsi que des personnes dont l’adoption n’était pas 

légale en vertu de la législation de l’époque. Le seul objectif de ces victimes est de retrouver 

leurs proches. Toutefois, les institutions publiques, allant du gouvernement espagnol à un 

grand nombre de communautés autonomes en passant par le système judiciaire et l’Église 

catholique, ne leur facilitent pas la tâche. Bien au contraire, si les affaires ne sont pas résolues, 

c’est en raison du désintérêt de l’administration de la justice et des obstacles évidents posés 

par les autorités publiques. 

La journaliste a résumé ce en quoi consiste l’enlèvement de nouveau-nés en Espagne. À 

l’origine, on trouve une composante idéologique. Alors qu’il venait de gagner la guerre civile, 

le régime franquiste a promulgué des lois favorisant l’effacement de l’identité des enfants de 

familles républicaines. Ainsi, en 1940, des enfants d’individus emprisonnés, fusillés ou exilés 

ont été placés sous la responsabilité de tuteurs légaux au sein d’institutions de bienfaisance 

gérées par des congrégations religieuses. L’année suivante, tous les enfants dont les parents 

étaient introuvables, soit parce qu’ils étaient en prison, soit parce qu’ils gisaient dans une 

fosse commune, ont été réinscrits au registre d’état civil sous une nouvelle identité et attribués 

à des familles partisanes de la dictature. Des milliers d’enfants ont ainsi été séparés de force 

de leurs familles, du côté des perdants de la guerre. Sous prétexte d’aider les veuves, on 

envoyait ces enfants dans des centres de bienfaisance où ils étaient endoctrinés par le nouvel 

État fasciste. Dans de nombreux cas, ces enfants placés sous la tutelle d’ordres religieux et de 

prêtres ont été enlevés, leur identité a été changée et leurs mères ne les ont jamais retrouvés.  

Pour éviter les avortements clandestins, le régime franquiste favorisait l’accouchement secret, 

qui permettait aux femmes qui ne pouvaient pas subvenir aux besoins de leur enfant, en raison 

d’une extrême pauvreté ou parce qu’elles étaient célibataires (cette raison était le principal 

obstacle idéologique à la maternité pendant la dictature), d’accoucher dans des maternités 

sans que leur nom soit consigné sur l’acte de naissance de leur enfant. Ces enfants étaient 

directement confiés à des foyers pour enfants abandonnés ou à des orphelinats pour adoption. 

C’est donc dans la législation que se trouvait le piège: l’accouchement secret était la 

couverture parfaite pour le vol des enfants de mères célibataires. Aujourd’hui, nous disposons 

de témoignages de femmes dont les nouveau-nés leur ont été littéralement arrachés au seul 

motif qu’elles n’étaient pas mariées: les responsables des maternités choisissaient quelles 

femmes n’avaient pas le droit de devenir mères. L’accouchement secret a été pratiqué en 



 

PE608.138v05-00 18/34 CR\1140098FR.docx 

FR 

Espagne jusqu’en 1999. 

Le contexte historique explique ce qui s’est passé dans les maternités espagnoles à partir des 

années 50, lorsqu’il est devenu courant d’accoucher dans les hôpitaux. Il existe cependant un 

autre profil de personnes qui dénoncent des vols de nouveau-nés: les couples mariés. Lorsque 

l’idéologie s’est alliée au profit, un véritable commerce est apparu: certains médecins, 

religieuses, fonctionnaires et prêtres se sont rendu compte qu’ils ne risquaient rien, étant 

couverts par le régime, à simuler la mort d’un nourrisson dans une maternité, et la pratique de 

l’enlèvement de nouveau-nés s’est généralisée dans l’ombre. Ces enfants officiellement 

décédés étaient remis à des couples mariés stériles qui souhaitaient devenir parents, en 

échange d’une coquette somme d’argent. Dans certains cas, le montant pouvait atteindre le 

prix d’un appartement; dans d’autres, les familles payaient leur enfant à crédit et l’inscrivaient 

dans le registre d’état civil comme leur enfant biologique.  

Les principales sources d’information des plaignants sont les registres des services de 

maternité. La législation espagnole interdit aux centres de santé de détruire ces registres, 

contrairement aux dossiers médicaux, dont ils peuvent se défaire au bout de cinq ans. 

Néanmoins, certains centres publics et privés mis en cause pour vol de nouveau-nés assurent 

qu’ils ne savent pas où sont passés leurs registres. Aucun juge n’a ordonné à la police de 

perquisitionner ces hôpitaux. Toutes les données de base nécessaires pour rechercher des 

enfants volés figurent dans ces registres: la date d’admission de la mère, son âge, le nombre 

d’enfants, le numéro de la chambre attribuée, la date de l’accouchement, le placement ou non 

du nouveau-né en incubateur, la date de sortie, etc.  

Les documents mis à disposition des personnes concernées par le vol de nouveau-nés par les 

institutions publiques, telles que le service d’information du ministère de la justice, sont 

totalement inutilisables. En effet, les noms de toutes les femmes ayant accouché à une période 

donnée sont rayés, à l’exception de celui de la personne concernée, conformément à la 

loi 15/1999 sur la protection des données, ce qui constitue un obstacle insurmontable. Il est 

impossible d’enquêter dans de telles conditions. Nous savons que, lorsqu’un nouveau-né était 

faussement donné pour mort, il était souvent attribué à une autre femme. Cette dernière était 

généralement âgée de plus de 40 ans, sans enfant mais déclarée enceinte, puis enregistrée à 

l’hôpital afin de légaliser sa maternité. Il suffirait certainement de pouvoir effectuer des 

recherches sur ces femmes et leurs enfants, aujourd’hui adultes, pour régler certaines affaires 

impliquant des enfants attribués illégalement. Seules quelques-unes des victimes ont entrepris 

ces démarches, ayant pu mettre la main sur la documentation complète, sans qu’aucune 

information n’ait été effacée, du fait de la négligence ou de la coopération d’un juge. Pour 

qu’elle soit efficace et sûre, cette recherche devrait être menée à l’initiative des tribunaux. 

Parmi les autres sources d’information interdites aux personnes concernées et aux enquêteurs, 

on peut citer les archives des anciennes organisations Patronato de Protección de la Mujer et 

Obra de Protección de Menores, récemment mises au jour après une enquête journalistique. 

Ces deux institutions, qui ont fermé leurs portes en 1984, relevaient du ministère de la justice 

et étaient chargées de la rééducation des femmes rebelles et des mères célibataires ainsi que 

des mineurs provenant de familles en difficulté. Les archives se trouvent maintenant dans les 

sous-sols du ministère de l’emploi et de la sécurité sociale. Pour autant, elles ne sont pas 

libres d’accès, en raison du caractère personnel des données qu’elles contiennent. Aussi, elles 

ne servent à rien tant qu’elles ne peuvent pas être consultées dans leur intégralité. Nous 

savons qu’une partie des enfants volés ont été placés sur le marché de l’adoption et que le 

Patronato de Protección de la Mujer renvoyait les jeunes femmes enceintes vers ce réseau. Les 
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archives comportent des renseignements très précieux qui permettraient de comparer les 

données relatives aux nouveau-nés décédés et aux nouveau-nés enregistrés simultanément 

auprès de la Obra de Protección de Menores. Le parlement espagnol devrait modifier la 

législation pour que les plaignants puissent procéder à la comparaison des données. 

Il est surprenant que, sur les 3 000 plaintes déposées depuis 2011, une seule ait abouti. Il 

s’agit de la plainte formulée à l’encontre du gynécologue Eduardo Vela, l’un des principaux 

protagonistes du réseau d’enfants volés et collaborateur à la solde du Patronato de Protección 

de la Mujer. Il sera la première personne ayant fait l’objet d’une enquête à comparaître sur le 

banc des accusés. En effet, il a reconnu comme sienne la signature figurant dans l’acte de 

naissance d’une enfant née en 1969. Cet acte indique que l’enfant est la fille biologique d’une 

femme dont le docteur Vela a assisté à l’accouchement. Or, cette femme était stérile et n’a 

jamais été enceinte.  

L’instruction des cas a été longue et peu fructueuse. Soit les juges ne trouvaient pas d’indices 

de l’infraction, soit ils ne parvenaient pas à identifier les personnes responsables. De manière 

générale, l’absence d’initiative de la part des procureurs et des juges est assez frappante. Ce 

sont les plaignants eux-mêmes qui ont demandé au tribunal d’enquêter. Toutefois, en de rares 

occasions, un juge a ordonné à la police de mener une enquête sommaire. Dans certaines des 

enquêtes sommaires sur lesquelles nous avons pu nous pencher, la police n’a pas effectué de 

véritable enquête: elle s’est contentée de fournir au tribunal les noms des anciens salariés des 

maternités mises en cause, ce qui ne peut guère contribuer à l’affaire. Par exemple, il n’a pas 

été demandé, sauf en de rares occasions, que les inscriptions au registre d’état civil des 

naissances et des décès de nouveau-nés soient examinées et comparées aux données figurant 

dans les registres des maternités. Que ces manquements soient dus à un manque d’intérêt ou à 

d’autres raisons, il n’en reste pas moins que les plaignants se retrouvent complètement 

abandonnés par les institutions. 

Mme Pascual a souhaité mettre l’accent sur le manque de confiance des personnes concernées 

à l’égard des analyses ADN menées par des laboratoires privés dans le cadre d’accords signés 

avec les associations de victimes. Des erreurs ont en effet été détectées. Les analyses 

génétiques n’ont permis qu’à une cinquantaine d’enfants de retrouver leurs mères, célibataires 

au moment où leur enfant leur avait été enlevé de force. Il pourrait ainsi sembler que le réseau 

de vols d’enfants n’ait existé que pour les mères célibataires, qui représentaient sans nul doute 

l’un des groupes les plus vulnérables sous la dictature. Le scandale serait réduit à une question 

idéologique si l’on ne tenait pas compte du commerce épouvantable lié à l’attribution illégale 

d’enfants qui a eu lieu en Espagne pendant cinquante ans. La journaliste a expliqué que, du 

côté du gouvernement espagnol, le soutien aux recherches d’enfants volés n’est qu’une 

apparence. Par manque de confiance, les victimes sont peu nombreuses à se présenter au 

bureau créé par le ministère de la justice. Il est urgent que les partis politiques s’accordent en 

la matière au niveau national. 

Les députés suivants ont posé des questions: 

 Mme Eleonora Evi a remis en question la loi d’amnistie au vu des infractions commises 

par cette organisation de malfaiteurs. 

 Mme Julia Pitera a souligné que ces faits se sont déroulés au cours d’une époque 

historique précise et s’est demandé comment les archives des cliniques privées 

pourraient être mises à disposition. 
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 Mme Jude Kirton-Darling a souhaité savoir s’il avait été envisagé d’établir un contact 

avec les associations de pays européens ayant connu des problèmes similaires, comme 

l’Irlande. 

 

M. Vila Torre a formulé la réponse suivante: 

 

• Un contact a été établi avec l’Irlande dans le contexte de cas similaires. Par ailleurs, la 

réaction de l’Église catholique vis-à-vis de cas semblables en Argentine est 

actuellement suivie. 

Table ronde avec les pétitionnaires (23 mai 2017)  

Les pétitionnaires ont présenté aux députés les derniers développements concernant leurs 

affaires. Tous se plaignent du manque de recherches, des longs délais du système judiciaire, 

qu’ils jugent inacceptables, du non-respect du devoir juridique qu’a le gouvernement de 

conserver la documentation et de la rendre accessible aux personnes intéressées, et du manque 

de protection de la part des autorités, puisque ce sont les victimes qui doivent assumer les 

charges de l’enquête et de la preuve. Ils ont critiqué ouvertement le bureau d’information créé 

par le ministère de la justice, qu’ils accusent d’être purement administratif et dont ils 

regrettent qu’il n’apporte ni aide psychologique, ni assistance juridique.  

Les pétitionnaires ont demandé que les analyses ADN qu’ils sont amenés à réaliser soient 

gratuites, que les normes sur la prescription soient harmonisées au niveau du pouvoir 

judiciaire, qu’une unité de police spécialisée dans les affaires de vols de nouveau-nés soit 

créée, ainsi qu’une base de données nationale sur les personnes concernées, que les 

procédures ne soient pas archivées, qu’une pression soit exercée sur le Vatican afin que les 

ordres religieux impliqués dans l’affaire mettent leurs archives à disposition de 

l’administration de la justice et des familles et qu’une commission d’enquête soit créée au 

sein du parlement espagnol. 

Tous ont fait état du calvaire qu’ils traversent dans la recherche des membres disparus de leur 

famille et ont demandé, en tant que victimes, que l’État assume ses responsabilités et leur 

demande pardon. Le manque de confiance des pétitionnaires à l’égard du système judiciaire et 

des enquêtes menées s’est avéré manifeste. 

Les pétitionnaires suivants ont assisté à la table ronde avec les députés au Parlement 

européen: 

• Mme Ruth Appleby (pétition n° 758-13) a donné des informations sur l’état 

d’avancement de son affaire: ses derniers recours devant le tribunal de La Corogne en 2015 et 

devant le tribunal suprême ont été rejetés. Ayant épuisé tous les moyens de recours judiciaires 

en Espagne, elle a saisi la Cour des droits de l’homme de Strasbourg, et n’a reçu aucune 

demande de témoignage devant la cour à ce jour. Elle estime que les délais sont inacceptables 

et n’a aucune confiance dans les enquêtes officielles menées jusqu’à présent dans le cadre de 

son affaire. 

•  Patricia, fille d’Eustoquia Camarero Urquiza (0927-13), s’est plainte du fait que 

l’administration ne fournit pas et refuse de fournir des informations relatives à son frère, que 
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les documents tels que l’autopsie abondent de mensonges, que son affaire a été dénoncée à 

Grenade mais que ni le parquet ni la police n’ont mené d’enquête et que les allégations ont été 

archivées en raison d’un manque de preuves. 

• M. Isasmendi, représentant Eduardo Raya Retamero (1013-12), a affirmé que les 

détails de la pétition avaient déjà été donnés, mais a précisé que le corps enterré par 

M. Raya Retamero n’était pas celui de sa fille, comme le confirmaient les échantillons ainsi 

que les tests ADN. Il a déclaré avoir épuisé toutes les voies juridiques jusqu’à la cour 

constitutionnelle. Il a dénoncé les cas d’arrestations à Grenade entre les années 1990 et 1992 

et les a qualifiés de crimes contre l’humanité. Il a affirmé que l’archivage des affaires est dû à 

l’absence de suivi et d’assistance administratifs. 

•  Mme María de las Mercedes Bueno Morales (1772-12) a déclaré ne pas disposer 

d’informations nouvelles sur son affaire, la disparition de sa fille à Cadix. Elle a accusé l’État, 

demandé que les affaires soient portées devant la justice et affirmé que les victimes ne 

devraient pas assumer la charge de la preuve. Elle a demandé un soutien juridique et 

psychologique pour le plus grand groupe de victimes d’Espagne. Selon elle, ces infractions 

sont des crimes contre l’humanité et l’État est responsable de la situation. 

• Mme Ana Maria Cueto Eizaguirre (1772-12) a affirmé que les archives historiques 

abondent en décès de fœtus et que les enquêtes ont été clôturées en 2013, lorsque le ministère 

public a déclaré l’impossibilité d’enquêter sur les dépouilles des nouveau-nés enterrés depuis 

des décennies. 

• Mme Maria Flor de Lis Díaz Carrasco (1772-12) a déclaré ne pas avoir confiance en 

l’État, que les victimes mènent leurs propres enquêtes et qu’elle souhaite qu’une commission 

indépendante enquête sur les affaires archivées par les juges. 

• M. Francisco González de Tena (1772-12), représentant «Colectivo sin identidad de 

Canarias», a demandé au Parlement européen d’intervenir en raison de l’inertie de 

l’administration publique. Il a demandé à l’Église d’ouvrir ses archives et a condamné la 

destruction intentionnelle de documents, qui devrait être considérée comme une infraction. 

• Mme Esperanza Ornedo Mullero (1772-12), représentant l’association Huelva, a 

exprimé ses préoccupations à l’égard de la documentation relative à sa pétition. Elle a remis 

en cause le procès de son affaire et la clôture des enquêtes. Elle a saisi la Cour des droits de 

l’homme de Strasbourg.  

• Mme Josefina Marina Pérez Sánchez (1772-12) est toujours à la recherche de sa mère, 

née à «Casa Cuna» à Valence, et l’ordre religieux responsable de cet hôpital refuse de lui 

donner la moindre information sur ses parents. Elle demande l’ouverture des archives 

ecclésiastiques. 

• Mme Luisa Fernanda Terrazas Fernández (1772-12) affirme que ses jumeaux, un 

garçon et une fille, ont été enlevés dans un hôpital de Jerez et qu’aucun représentant de l’État 

n’est entré en contact avec elle. Elle a déploré le fait que les enquêtes soient menées par les 

victimes. Elle a blâmé l’État pour la situation, pour n’avoir pas apporté de réponses, et pour le 

fait que les affaires sont désormais archivées par les juges. Elle a demandé au Parlement 

européen de rouvrir les affaires. Elle a exprimé avec beaucoup d’émotion sa souffrance et les 

difficultés qu’elle a rencontrées pendant toutes ces années et a affirmé qu’elle pensait «mourir 



 

PE608.138v05-00 22/34 CR\1140098FR.docx 

FR 

d’un cœur brisé plutôt que de vieillesse». 

Les députés suivants ont posé des questions: 

 Mme Eleonora Evi a souligné le manque de volonté du pouvoir judiciaire quant à la 

résolution des affaires. Elle a déclaré que le gouvernement devrait suivre les 

recommandations du groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées 

ou involontaires et qu’il devrait faire preuve de volonté politique en matière de 

protection des droits de l’enfant et du droit à l’identité. 

 Mme Julia Pitera a demandé aux pétitionnaires pourquoi ils ne se sont pas adressés à la 

commission des pétitions du parlement espagnol et s’ils se sont tournés vers le Vatican 

pour demander l’accès aux archives des ordres religieux en profitant de l’ouverture 

d’esprit du pape François. 

 Mme Tatjana Ždanoka a demandé que les coupables soient jugés, estimant qu’il est 

inacceptable qu’une seule affaire ait été portée devant les tribunaux. 

 Mme Michela Giuffrida a dit souhaiter que les analyses ADN soient gratuites pour les 

victimes, que l’État prenne en charge les frais judiciaires et juridiques ainsi que l’aide 

et le soutien psychologiques aux victimes, qu’une task force de police soit chargée de 

centraliser les enquêtes, que les archives privées soient rendues accessibles et que les 

personnes concernées se voient accorder le statut de victime. Elle a en outre demandé 

aux personnes concernées de faire entendre leur voix dans les médias pour transmettre 

leur message à la société tout entière.  

 Mme Jude Kirton-Darling a demandé une enquête publique à l’échelle nationale à ce 

sujet ainsi que la création d’une commission indépendante pour examiner la question. 

Elle a également invité à faire pression sur le Vatican afin qu’il permette l’accès aux 

archives ecclésiastiques. 

 Mme Rosa Estaràs a qualifié les témoignages de poignants et a dit estimer que le 

gouvernement agit de bonne foi, croyant en sa volonté d’enquêter sur les événements 

et étant persuadée que la recherche de la vérité aidera les victimes. Elle a demandé que 

les analyses ADN soient gratuites, que l’accès à la documentation nécessaire aux 

recherches soit facilité et que les obstacles rencontrés par les victimes soient 

supprimés (tout en rappelant le devoir d’indépendance du pouvoir judiciaire), que les 

registres soient rendus accessibles et que les preuves soient transférées au pouvoir 

judiciaire. 

 M. Josep-Maria Terricabras a déclaré que la charge de la preuve devrait incomber au 

ministère public et non aux victimes. Il a demandé que les normes sur la prescription 

des infractions soient harmonisées parmi les juges (elles le sont au niveau du ministère 

public, mais cela n’est pas reflété dans les décisions des juges) et qu’un coordinateur 

du budget soit désigné. Il a également souligné qu’il importe de ne pas utiliser la 

protection des données à caractère personnel pour protéger des auteurs d’infractions. 

 Mme Marina Albiol Guzmán a estimé que l’Église a été complice de ces crimes contre 

l’humanité et que le gouvernement, tenu d’enquêter sur ces faits, ne satisfait pas à son 

obligation. 

Réunion avec la commission de la justice au Congrès des députés 



 

CR\1140098FR.docx 23/34 PE608.138v05-00 

 FR 

(23 mai 2017) 

Mme Margarita Robles Fernández, présidente de la commission de la justice, a accueilli la 

délégation du Parlement européen et a exprimé sa solidarité avec les victimes de l’attentat 

terroriste ayant frappé Londres la veille. Mme Jude Kirton-Darling, cheffe de la délégation du 

Parlement, l’en a remerciée. Une minute de silence a ensuite été observée en hommage aux 

victimes. 

L’entretien avec la commission de la justice avait pour objet de prendre connaissance des 

mesures prises par le Congrès des députés à l’égard du problème des enlèvements de 

nouveau-nés et d’échanger des points de vue et des informations sur les initiatives 

parlementaires adoptées par le Congrès. La commission de la justice du Congrès des députés 

a adopté deux propositions non législatives à ce sujet au cours des 10e et 11e législatures 

(documents de prise de position adressés au gouvernement). 

 11e législature: proposition non législative relative à l’enquête sur les vols de nouveau-

nés (dossier nº 161/277), adoptée par la commission de la justice lors de la session 

du 5 avril 2016. 

 10e législature: proposition non législative demandant au gouvernement d’étudier les 

travaux qui visent à soutenir les victimes de vols de nouveau-nés (dossier 

nº 161/2585), adoptée par la commission de la justice lors de la session 

du 10 juin 2014. 

M. José Ignacio Prendes, du groupe Ciudadanos, a déclaré que les victimes ont été privées de 

leur identité et que son groupe a demandé qu’elles soient reconnues comme victimes d’un 

crime contre l’humanité, ce qui impliquerait l’imprescriptibilité du crime.  

M. Jaume Moya Matas, du groupe CUP-EC-EM, a affirmé qu’il est honteux que les députés 

de l’Union européenne fassent le travail des députés espagnols et a demandé que des mesures 

soient prises pour restaurer la démocratie, estimant que l’État doit assumer ses responsabilités 

en la matière, que les personnes concernées doivent être reconnues comme des victimes, ce 

statut leur garantissant une aide, un soutien et une assistance juridiques gratuits, et qu’il 

convient de centraliser les profils génétiques dans une base de données unique (et d’assurer la 

gratuité des analyses ADN pour les personnes concernées). Il a également demandé que le 

bureau d’information du ministère de la justice soit restructuré et doté de meilleurs moyens. Il 

a réclamé qu’une section spécialisée et capable d’agir de sa propre initiative soit mise en place 

au sein du ministère public. 

Mme Maria Jesús Moro Almaraz, du groupe du Parti populaire, a souligné que cette question 

ne doit pas être exploitée à des fins démagogiques et qu’il est erroné de dire qu’il n’y a eu 

aucun progrès. Depuis que le gouvernement a pris connaissance des premières plaintes, 

en 2011, les ministères de la justice, de l’intérieur, de la santé et le ministère public se sont 

mobilisés et se sont rapidement mis au travail (en février 2012). Au sein de la commission, 

deux initiatives ont été adoptées, dont la seconde à l’unanimité. Ces initiatives demandaient la 

création d’une base de données unique de profils génétiques (reposant sur les analyses de 

l’INTCF) et la création d’un statut de victime renforcé incluant les personnes concernées par 

les vols de nouveau-nés. 

Mme Jude Kirton-Darling a proposé de prendre exemple sur l’Irlande, puisqu’un grave 
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problème de confiance règne parmi les personnes concernées à l’égard des enquêtes menées. 

Elle a par ailleurs demandé s’il est possible de mettre en place une commission d’enquête 

indépendante. 

Mme Michela Giuffrida a déclaré qu’il s’agit d’une situation tragique et qu’il importe de 

connaître la vérité sur le passé. Elle estime qu’il est nécessaire d’obtenir des résultats 

concrets. À cette fin, elle a proposé la gratuité des analyses ADN et de l’assistance juridique 

pour les personnes concernées, la nomination d’un procureur spécial, la mise en place d’une 

commission d’enquête et d’une task force policière sur la question, ainsi que l’instauration 

d’un statut officiel pour les victimes. 

Mme Margarita Robles Fernández, membre du groupe socialiste et présidente de la 

commission de la justice, a souligné qu’il ne faut pas mélanger politique et infractions 

criminelles. Elle a expliqué que la prescription de l’infraction pose problème, mais que 

l’harmonisation des normes dépend d’une décision du tribunal suprême. Elle a recommandé 

d’éviter l’appréciation des décisions de justice, étant donné qu’à chaque affaire correspond 

une procédure individuelle et indépendante. La présidente a expliqué qu’en 1987, la loi 

relative à l’adoption et à l’état civil a été modifiée, réattribuant à l’État démocratique certaines 

prérogatives détenues par les paroisses. Elle a déclaré que la demande d’instauration d’une 

commission d’enquête est entre les mains du conseil des rapporteurs et dans l’attente de suivi. 

Mme Ester Capella y Farre, du groupe ER, a expliqué que le processus de mémoire historique 

entamé en 2010 n’est pas achevé et a demandé justice, vérité et réparation. Elle a déclaré 

qu’en 2016, elle a présenté, au nom du groupe parlementaire confédéral Unidos Podemos et le 

groupe socialiste, une demande concernant la création d’une commission d’enquête au 

Congrès, et a estimé qu’il faudrait demander l’instauration d’un procureur et d’unités de 

police spécialisés.  

Réunion avec la Conférence épiscopale espagnole (23 mai 2017) 

M. José María Gil Tamayo, secrétaire général de la Conférence épiscopale espagnole 

M. Carlos López Segovia, secrétaire adjoint aux affaires générales 

M. Jesús Miguel López Nieto, secrétaire technique du service juridique 

M. José María Gil Tamayo a souligné qu’il importe de réparer les préjudices causés à des 

personnes innocentes et d’œuvrer en faveur de la justice, de la mémoire et de la réparation.  

Il a expliqué que la Conférence épiscopale représente les évêques espagnols et existe depuis le 

concile Vatican II. Il s’agit d’une institution collégiale d’évêques espagnols dépendant de 

Rome: les diocèses sont donc autonomes et relèvent directement du Vatican. Le cadre des 

compétences de la Conférence épiscopale est dès lors relativement limité. 

Les archives paroissiales existent depuis le Concile de Trente (16e session) et contiennent des 

informations relatives aux sacrements (baptêmes, mariages, etc.). Les personnes concernées y 

ont eu accès (dans les limites de la législation sur la protection des données); cependant, si les 

informations sont demandées dans le cadre d’une procédure judiciaire ou par le ministère 

public, rien n’empêche l’ouverture des archives. M. Tamayo a rappelé que la Conférence ne 
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dispose d’aucun pouvoir sur les diocèses et que chaque paroisse dépend d’un diocèse. 

Néanmoins, si une personne a un intérêt légitime, elle peut s’adresser à l’évêque et n’aura 

sans doute aucun mal à accéder aux données figurant dans les archives. Les archives 

sacramentelles des institutions civiles qui se trouvaient dans les paroisses ont été transférées 

aux institutions de l’État;  en 1987, la loi relative à l’adoption et à l’état civil a été modifiée, 

réattribuant à l’État certaines prérogatives détenues par les paroisses.  

C’est la paroisse chargée des baptêmes qui garantit l’accès aux archives et la confidentialité 

vis-à-vis des tiers. M. Tamayo a proposé une collaboration la plus étendue possible en vertu 

de la législation en vigueur. Il en va autrement pour ce qui est des congrégations religieuses, 

qui sont entièrement autonomes et relèvent directement de l’autorité du Vatican. 

Mme Julia Pitera a posé une série de questions sur la convergence entre les données des 

certificats de baptême et celles des registres d’état civil. Elle a expliqué qu’avec 

l’augmentation du nombre d’accouchements dans les hôpitaux publics des capitales de 

province à partir de la deuxième moitié du XXe siècle, les informations sur les naissances 

figureront plutôt dans le registre d’état civil, car les enfants étaient généralement baptisés plus 

tard. Les informations relatives aux décès d’enfants se trouvent dans le registre d’état civil, 

mais pas dans les registres ecclésiastiques. 

Mme Eleonora Evi a demandé si les disparitions ont été motivées par des raisons idéologiques 

et si des conspirations locales ont existé; elle a jugé qu’il serait nécessaire d’établir une 

commission d’enquête pour mieux comprendre les tragédies personnelles vécues par les 

victimes. 

Mme Marina Albiol a affirmé que les disparitions de nouveau-nés entre les années 40 et 90 ont 

été le résultat d’une répression idéologique qui s’est ensuite transformée en commerce 

lucratif. Selon elle, les congrégations religieuses, les orphelinats et les accouchements secrets 

formaient un système qui a alimenté la situation. Elle a souhaité savoir si l’Église mènera sa 

propre enquête et si les archives des congrégations seront mises à disposition (et conservées 

indéfiniment). Mme Albiol a également demandé si l’Église collaborera de manière proactive 

dans cette affaire et si elle formulera des recommandations à ses membres quant à la manière 

d’agir face à cette tragédie. 

M. Josep-Maria Terricabras a, lui aussi, demandé à l’Église de collaborer plus activement 

dans cette affaire qu’elle ne l’a fait dernièrement à d’autres occasions, comme dans les 

affaires de pédophilie.  

En réponse aux questions soulevées, M. José María Gil Tamayo a dit condamner sans réserve 

les faits qui, pour lui, sont absolument injustifiés. Il a affirmé qu’il est essentiel de 

comprendre le contexte historique, la pauvreté et l’honneur ayant joué un rôle primordial. Il a 

demandé que les responsables soient condamnés, sans pour autant que la réputation et le 

travail de certains ordres religieux ne soient ternis par les infractions commises par certains de 

leurs membres. M. Tamayo s’est dit persuadé que l’existence de cas d’adoption clandestine 

est due au manque de réglementation. Il a estimé qu’il serait pertinent de formuler des 

recommandations générales concernant les archives des députations provinciales et des 

congrégations religieuses, tout en préservant les droits des tiers en tout temps. Par ailleurs, il 

s’est engagé à émettre des orientations concernant les archives à l’intention des évêques et à 

les inviter à collaborer à ce sujet. M. Tamayo a écarté la possibilité que l’Église, en tant 

qu’institution, ait pu prendre part à une conspiration. Il a affirmé que seules certaines 
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personnes se sont livrées à des adoptions illégales et à des vols d’enfants, lesquels doivent être 

considérés comme des crimes et des atteintes aux droits fondamentaux. 

Mme Jude Kirton-Darling a demandé si l’Église pourrait collaborer de manière proactive avec 

le ministère de la justice et autoriser l’accès à ses archives, avec le consentement de l’agence 

de protection des données. M. Tamayo a répondu que les données contenues dans les archives 

paroissiales sont en grande partie conservées sur microfilms (grâce au travail des mormons). 

Il s’est montré optimiste quant à l’idée de collaborer avec les services de documentation du 

ministère de la justice pour rendre les archives ecclésiastiques accessibles. Il affirme qu’il ne 

devrait y avoir aucun inconvénient à en autoriser l’accès au ministère de la justice, sous 

réserve toutefois du respect des droits des tiers. 

Mme Jude Kirton-Darling a conclu en espérant que le pape François, particulièrement sensible 

à ce type d’affaires, auxquelles il a déjà été confronté en Argentine, pourra contribuer à 

résoudre la situation dans une certaine mesure pour ce qui est de l’accès aux archives. 

Mme Eleonora Evi a demandé si des éléments laissent à penser que ces cas faisaient partie 

d’un réseau organisé ou s’il s’agissait d’infractions fondées sur une idéologie. Les 

représentants de l’Église ont répondu que, selon eux, il ne s’agissait pas d’un réseau organisé, 

mais plutôt d’actes individuels commis par des personnes sans scrupules. 

Remarques générales  

La visite de la délégation du Parlement européen a été intense, du point de vue du contenu 

comme du calendrier des visites, et largement couverte par les médias. La délégation tient à 

remercier toutes les institutions pour leur accueil. Le problème des vols de nouveau-nés et des 

adoptions illégales pendant la dictature et les premières années de la démocratie a 

profondément touché les députés au Parlement, qui ont souhaité afficher leur soutien aux 

victimes et à leurs familles. La visite avait pour but d’évaluer sur place la portée et l’ampleur 

du phénomène et d’étudier les différents types de mesures déjà adoptées et pouvant être 

adoptées pour répondre aux préoccupations des victimes, rétablir la vérité et faire en sorte que 

cette situation ne se reproduise plus jamais. 

L’impression laissée par cette visite est celle d’une évidente contradiction entre les positions 

exprimées par les différentes autorités, les victimes, les journalistes et les avocats, qui a 

soulevé nombre de questions.  

Les députés saluent le fait que toutes les parties impliquées reconnaissent que les enlèvements 

de nouveau-nés ont eu lieu pendant la période qui a suivi la guerre civile, sous la dictature 

franquiste, mais aussi sous le régime démocratique. Toutefois, les différentes parties ne 

s’accordent pas sur le nombre de personnes concernées par cette affaire, ce qui n’aide pas à 

évaluer l’ampleur exacte du phénomène. Il existe aussi une différence de critères quant à la 

question de déterminer si les vols de nouveau-nés ont été perpétrés dans le cadre d’un réseau 

institutionnalisé de traite des êtres humains ou s’il s’agissait d’infractions ponctuelles. Au vu 

de ces différences de critères, il s’est avéré que les victimes ne font pas confiance aux 

institutions et ont l’impression d’avoir rencontré des obstacles, soit parce qu’elles jugent 

insuffisantes les enquêtes réalisées, soit parce qu’elles considèrent que ce n’est pas à la 

victime d’apporter la preuve de l’infraction. Elles souhaitent que le ministère public adopte 

une attitude plus proactive et agisse de sa propre initiative dans toutes les affaires, sans que la 
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victime doive assumer la charge de la procédure judiciaire. Les députés ont également 

constaté que l’aide aux victimes pourrait être améliorée en matière de soutien psychologique, 

d’assistance juridique et d’accès aux informations administratives relatives aux cas dénoncés. 

Néanmoins, les députés se sont accordés à l’unanimité sur le fait qu’il existe un problème 

grave qui exige justice, mémoire et réparation. 

Ils soulignent qu’il est crucial que l’Église coopère avec l’administration de la justice en lui 

donnant accès aux archives afin de faciliter son travail. Ils saluent par ailleurs le fait que la 

Conférence épiscopale se soit engagée à mettre ses archives à disposition du ministère de la 

justice et déplore le fait que cette procédure n’ait pas déjà pas eu lieu à titre d’urgence. 

Recommandations 

Au vu des éléments susmentionnés, la commission des pétitions formule les recommandations 

suivantes à l’intention des autorités nationales compétentes: 

1. déplore l’abandon, le déni de justice et l’absence d’enquête satisfaisante de la part des 

autorités publiques dont les pétitionnaires, les victimes et les associations de victimes 

affirment avoir souffert jusqu’à présent; invite les autorités espagnoles à s’engager à 

ouvrir sans délai un dialogue réel et suivi, solide et concret avec les pétitionnaires et les 

associations de personnes concernées;  

2. recommande la création d’un ministère public spécial chargé de traiter toutes les affaires 

d’enlèvement présumé et d’adoption illégale de nouveau-nés; 

3. demande au ministère public d’adopter une attitude plus proactive et d’agir de sa propre 

initiative dans ces affaires afin d’éviter que la victime n’ait à assumer la charge de la 

procédure judiciaire. 

4. rappelle que l’État espagnol est tenu au respect plein et entier de la convention des 

Nations unies relative aux droits de l’enfant et de la déclaration des Nations unies sur la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées; estime dès lors que 

l’État espagnol doit garantir, en ce qui concerne les cas d’enlèvements d’enfants, une 

approche institutionnelle et l’adoption de toutes les mesures qui s’imposent pour veiller 

à l’entière cohérence de son cadre juridique national avec les obligations qui lui 

incombent en vertu du droit international; 

5. estime que l’État espagnol doit ratifier la convention des Nations unies sur 

l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité afin de 

reconnaître les crimes commis en lien avec les cas d’enlèvements d’enfants comme des 

crimes contre l’humanité; 

6. est fermement convaincu qu’il est indispensable de mener des enquêtes effectives et 

efficaces tant sur les éventuels crimes liés aux cas d’enlèvements d’enfants commis 

sous la dictature franquiste que sur ceux perpétrés au cours des années suivantes, et 

qu’aucune amnistie ne saurait être accordée en la matière; demande en conséquence aux 

autorités espagnoles de prendre toutes les mesures législatives et judiciaires nécessaires 

pour invalider toute interprétation du droit national qui s’opposerait à la réalisation de 

cet objectif;  



 

PE608.138v05-00 28/34 CR\1140098FR.docx 

FR 

7. demande la mise en œuvre d’un protocole clair en vertu duquel les autorités sont 

chargées d’enquêter sur les affaires concernant des victimes résidant dans un autre État 

membre, conformément à l’article 17 de la directive 2012/29/UE du Parlement 

européen et du Conseil relative aux droits des victimes, et demande une coopération 

renforcée entre toutes les autorités concernées; 

8. demande à Interpol de surveiller le travail accompli par les autorités chargées de 

l’enquête sur les affaires transfrontalières; 

9. exhorte les autorités espagnoles à définir et appliquer en priorité et sans délai des 

solutions administratives et juridiques concrètes en coordination avec les victimes et les 

associations, y compris une aide pour couvrir leurs dépenses juridiques, afin que la 

justice et le ministère public mènent une enquête d’office sur les enlèvements présumés 

de nouveau-nés dénoncés par les citoyens de l’Union dans leurs pétitions adressées au 

Parlement européen, et apportent un soutien proactif aux victimes. 

10. souligne la nécessité pour les autorités espagnoles de renforcer les voies directes de 

participation des victimes et de leurs associations ainsi que de communication avec 

celles-ci afin de répondre au besoin de trouver une solution au moyen d’une médiation 

efficace, qui permettrait de renforcer la confiance des victimes à l’égard des enquêtes 

conduites à l’avenir; 

11. rappelle que ce problème s’est principalement manifesté durant la période comprise 

entre 1940 et 1992, comme l’indiquent les pétitions et les plaintes déposées; 

recommande au gouvernement espagnol de reconnaître l’implication et/ou la 

permissivité de l’État au cours de la dictature franquiste eu égard au vol systématique de 

bébés et aux adoptions illégales, reconnaissance qui constituerait un premier pas vers la 

garantie du droit des victimes à la vérité, à la justice et à la réparation afin de veiller à ce 

que de tels crimes ne se reproduisent plus; 

12. invite instamment les autorités espagnoles à prendre sans retard les mesures nécessaires 

pour engager le gouvernement à fournir les ressources et à prendre les mesures pour 

contribuer à la résolution de tous les cas présumés d’enlèvement de nouveau-nés et 

d’adoption illégale et à renforcer leur engagement grâce au lancement de campagnes 

d’information qui seraient également diffusées sur les réseaux sociaux afin de 

sensibiliser les acteurs concernés à la nécessité de collaborer et de travailler le plus 

étroitement possible avec les associations de victimes;  

13. recommande la création d’une banque de données sur l’ADN spécifique à ces affaires 

au niveau national pour permettre de recouper les données génétiques et aider les 

victimes à retrouver les membres de leur famille légitime; demande la gratuité des 

analyses ADN, y compris celles réalisées auprès de l’INTCF, dans tous les cas 

présumés de vol de nouveau-nés dénoncés, sans qu’aucune injonction d’un juge ou d’un 

procureur ne soit nécessaire et avec la participation et/ou sous la supervision de 

représentants des associations de victimes légalement constituées;  

14. recommande de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour garantir la certitude 

absolue de l’identification des nouveau-nés et de l’établissement de la filiation 

maternelle, grâce à la réalisation d’analyses médicales et biométriques et de toute autre 

analyse nécessaire;  
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15. déplore les «maigres progrès» réalisés par le gouvernement espagnol dans l’application 

des recommandations contenues dans le rapport du groupe de travail des Nations unies 

sur les disparitions forcées ou involontaires publié en 2014 et invite l’État à appliquer 

d’urgence ces recommandations, en particulier celle relative à l’adoption d’un plan 

national de recherche des personnes disparues; 

16. recommande d’octroyer davantage de moyens financiers au bureau créé par le ministère 

de la justice pour soutenir les personnes concernées par de possibles enlèvements de 

nouveau-nés et de garantir l’engagement fort pris par les autorités espagnoles de 

prendre en charge le soutien psychologique, l’assistance juridique et l’accès plein et 

entier aux informations administratives, dans le respect de la directive sur les droits des 

victimes (2012/29); 

17. se félicite de la décision prise par certains parlements régionaux (comme celui de 

Navarre) de fournir une assistance juridique gratuite aux victimes et recommande 

l’adoption, par le gouvernement espagnol, des mécanismes et des mesures législatives 

nécessaires au niveau national pour que tous les citoyens et toutes les familles concernés 

puissent recevoir un soutien et une protection identiques sur l’ensemble du territoire 

national, accèdent gratuitement au système judiciaire et soient assurés du traitement de 

leurs plaintes en bonne et due forme; 

18. prend acte des orientations et des mesures concrètes formulées dans les propositions 

non législatives adoptées le 5 avril 2016 et le 10 juin 2014 par la commission de la 

justice du Congrès des députés concernant les enquêtes sur les vols de nouveau-nés et le 

soutien aux victimes; 

19. se félicite du fait que les groupes politiques aient convenu, dans le budget 2017 de 

l’État, d’attribuer 100 000 euros de l’enveloppe budgétaire du ministère de la justice à 

l’amélioration de la gestion et au règlement des plaintes déposées par les personnes 

concernées, au moyen de données fiables sur le plan analytique et recommande de 

procéder à une évaluation rapide pour veiller à ce que ces ressources soient suffisantes; 

prend également acte de l’accord conclu par l’intermédiaire d’un amendement de 

compromis qui souligne un engagement manifeste en faveur de la création d’une 

plateforme technologique pour l’aide aux victimes et l’examen des profils génétiques; 

20. se félicite des orientations données par le ministère public dans sa circulaire 2/2012 sur 

l’harmonisation des normes de procédure concernant les enlèvements de nouveau-nés et 

recommande au conseil général de la magistrature d’étudier une éventuelle 

harmonisation des normes pour éviter la prescription de ces infractions; recommande de 

garantir et de faciliter l’accès aux registres civils et aux anciens registres des maternités; 

21. exhorte les autorités espagnoles à fournir un soutien psychologique gratuit et durable 

aux victimes, notamment par l’intervention de professionnels compétents;  

22. recommande d’offrir une protection intégrale et réelle aux personnes qui auraient été 

victimes de l’enlèvement et de l’adoption illégale d’un nouveau-né en leur octroyant le 

statut spécial de victime, qui s’appliquerait donc tant aux parents qu’aux enfants 

identifiés et inclurait le droit d’être indemnisé par l’État, dans le respect de la directive 

sur les droits des victimes; 
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23. insiste sur le fait qu’il importe que les autorités ecclésiastiques reconnaissent leur 

implication possible dans le vol de nouveau-nés et les adoptions illégales et demandent 

pardon aux victimes; les exhorte à collaborer de manière proactive et plus efficace avec 

le ministère de la justice et à rendre les archives des paroisses et des congrégations 

religieuses transparentes et pleinement accessibles aux victimes, afin de faciliter les 

enquêtes judiciaires ainsi que d’éventuels recoupements d’informations; 

24. reconnaît les excuses bienvenues présentées par l’Église catholique aux femmes 

soumises aux adoptions forcées au Royaume-Uni, et encourage une reconnaissance 

semblable des victimes en Espagne. 

25. recommande enfin la création, dans les meilleurs délais, d’une commission d’enquête au 

sein du Congrès des députés, qui contribuera à mieux faire connaître le problème, 

évaluera le caractère représentatif des résultats de l’INTCF, déterminera si les vols de 

nouveau-nés ont été perpétrés dans le cadre d’un réseau institutionnalisé de traite des 

êtres humains ou par des individus sans scrupules, et proposera des mesures plus 

adaptées afin d’éclaircir les faits, l’objectif étant d’éviter qu’une situation semblable ne 

se reproduise à l’avenir; est d’avis que les associations de victimes, le ministère de la 

justice et l’OMC (Organizacion Medica Colegial) doivent faire partie de cette 

commission. 

26. estime qu’il est essentiel de constituer une cellule judiciaire spécialisée, chargée de 

mener les enquêtes liées aux cas présumés d’enlèvements d’enfants, dotée des 

ressources financières nécessaires et appuyée de façon appropriée par les forces de 

police; 

27. demande la création d’une cellule judiciaire compétente pour mener les enquêtes ad 

hoc, compte tenu des nombreuses plaintes portant sur des faits similaires;  

28. souligne que de nombreux éléments probants ont révélé le caractère organisé et 

systématique des comportements mis en cause dans les cas d’enlèvements d’enfants; 

demande aux autorités espagnoles de mener des enquêtes exhaustives en tenant 

pleinement compte de l’ensemble des plaintes déposées et des preuves documentaires 

présentées par les citoyens concernés à cette fin. 

29. souligne combien il importe que le gouvernement espagnol collabore et coopère 

pleinement dans le cadre des enquêtes internationales sur l’enlèvement de nouveau-nés 

et les adoptions illégales, en particulier dans l’affaire 4591/2010 confiée à la juge 

argentine María Servini de Cubria et dans l’enquête ouverte récemment par le bureau du 

procureur général de la République du Mexique; 

30. invite la Commission européenne, la Médiatrice européenne et l’Agence des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, dans le cadre de leurs compétences, à enquêter 

sur la possible violation des droits des victimes de disparitions forcées ou involontaires 

perpétrée par les autorités espagnoles, et à assurer un suivi efficace à cet égard;  

31. charge sa présidente de transmettre le présent rapport à tous les pétitionnaires et à toutes 

les associations de victimes de vols de nouveau-nés et d’adoptions illégales légalement 

constituées, ainsi qu’à la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 

intérieures, à la Commission européenne, à la Médiatrice européenne, à l’Agence des 
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droits fondamentaux de l’Union européenne, au gouvernement espagnol, aux 

gouvernements des communautés autonomes espagnoles, au Médiateur espagnol et au 

groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées ou involontaires.  
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Avis minoritaire du groupe PPE  

 

Le groupe PPE défend le droit à une enquête judiciaire indépendante et efficace pour les 

victimes d’enlèvements de nouveau-nés en Espagne.  

 

Nous sommes favorables à la gratuité des tests ADN pour toutes les victimes; nous invitons 

l’Église à rendre ses archives accessibles aux familles concernées; nous approuvons la 

décision d’augmenter de façon considérable les financements octroyés au ministère de la 

justice pour soutenir les victimes, et nous sommes favorables à la commission d’enquête au 

Congrès des députés, pour répondre aux exigences des pétitionnaires.  

 

Compte tenu de la nature extrêmement sensible de cette mission d’information, nous sommes 

convaincus que ce rapport doit être équilibré et s’appuyer sur des faits. Nous étions dès lors 

favorables à la première version du rapport rédigée par la présidente de la délégation. 

 

Nous déplorons que le rapport final conclut dans ses recommandations que ces crimes ont été 

perpétrés par l’État espagnol, comme indiqué dans les amendements 23 et 74 présentés par le 

groupe GUE/NGL. Nous tenons à souligner que rien ne permet d’aboutir à cette conclusion. 

Nous regrettons que de telles déclarations laissent l’impression de servir des intérêts 

politiques internes. Nous insistons enfin sur le fait qu’il appartient à l’institution judiciaire, et 

non à la commission des pétitions, de déterminer si ces crimes ont été commis par des 

individus ou par un réseau institutionnalisé de trafiquants.  
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